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DECLARATION LIMINAIRE
L’ONG GFM3 œuvre pour le bien être et les droits de la femme et de l’enfant en milieu rural, périurbain et dans les quartiers modestes.

C’est dans ce cadre que :

1- En Matière De Santé, elle lutte contre les IST, le VIH-SIDA, les maladies opportunistes, et fait également la promotion de la santé de la reproduction à travers notamment la lutte contre les fistules obstétricales ; 

2-  En Matière Des Droits Humains, elle lutte contre toutes les formes de violences faites aux femmes et aux enfants par la promotion de l’égalité des genres, l’autonomisation, la cohésion sociale et  la paix ;

3-  En Matière D’éducation, elle lutte contre l’analphabétisme, principalement chez les femmes du milieu rural. Elle encourage et soutient la scolarisation et le maintien dans le cursus scolaire des enfants spécifiquement des  filles ;

4-  En Matière De Sécurité Alimentaire, elle fait la promotion de la production et de la distribution des denrées alimentaires (riz, manioc, igname, maïs, banane, légumes, fruits…).

5- En Matière d’Environnement : elle sensibilise à l’amélioration du cadre de vie de la population rurale et à la gestion durable des ressources naturelles (eaux, forêts, sols, air……).

ACTIONS MENEES

Créée depuis le 30 Avril 2004, l’ONG GFM3 a à son actif diverses actions sur le terrain dont les résultats probants ont fait la joie et le bonheur de nombreuses femmes et de nombreux enfants en Côte d’Ivoire.

Les actions les plus importantes menées concernent :

- Les dons vestimentaires,  les dons en kits sanitaires,  alimentaires et scolaires à  607 OEV et 370 veuves victimes de guerre et  du VIH SIDA, ainsi qu’à 66 porteuses de fistules du CHR de Man, dans les zones ex assiégées; 

- La distribution de semence de riz à 52 groupements de femmes dans la région des montagnes en vue de l’amélioration de la sécurité alimentaire.

- La prise en charge de 9 petites filles victimes de maltraitance, de mutilation génitale féminine et de 72 femmes victimes de diverses violences basées sur le Genre.

- La reconversion de 63 exciseuses à la production de vivriers dans le département de Biankouma dans la région des  montagnes.

- La sensibilisation des communautés sur les fistules obstétricales, nous a permis d’identifier plus de 500 femmes porteuses de fistules obstétricales dont 360 ont été  réparées à ce jour. 

-La formation de 450 accoucheuses traditionnelles  et agents de santé communautaire sur la prévention et la prise en charge des fistules obstétricales.

- La réconciliation et la cohésion des femmes Koulango et Lobi à travers l’octroi d’une broyeuse à beurre de karité et soumabara dans le département de Bouna.

-La scolarisation de 1800 petites filles et l’alphabétisation fonctionnelle de 1455 femmes dans la région des montagnes.

- La participation au règlement des contentieux sur les listes électorales de 2009.

-La sensibilisation de plus de 20.000 femmes à leur participation massive à l’élection présidentielle de 2010, en demandant leur implication pour des élections apaisées et sécurisées.

ACTIONS EN COURS

A court terme, nous poursuivrons les actions en faveur de la lutte contre les fistules obstétricales dans les régions du ZANZAN, de la vallée du Bandama et des savanes,

 Nous poursuivrons également les projets d’alphabétisation de 750 producteurs maraichers dans les régions des savanes et de la vallée du Bandama
 Le projet d'alphabétisation de 1000 femmes et hommes dans le DENGUELE.

PARTENAIRES

Toutes ces actions citées plus haut  n’auraient pu se réaliser  sans les appuis techniques et financiers du gouvernement et de nos partenaires au développement à qui nous rendons un vibrant hommage. 

Au  titre des partenaires nationaux ;

Nous  remercions le gouvernement à  travers le  Ministère de la Famille, de la femme et de l’enfant, le Ministère de la Santé et du VIH-SIDA,  le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de l’Education nationale et le Ministère de la solidarité et des victimes de guerre.

Nous remercions en outre les ONG sœurs dont le WANEP-CI, l’OFEP l’OFACI, l’AFJCI, le CFCI, … ainsi d’autres ONG avec lesquelles nous travaillons dans les réseaux COFEMCI-RPC, le REPSFECO, le REFORCI …

Nous remercions au titre des partenaires du système des Nations Unies :

L’ONU-CI qui a déjà soutenu  l’ONG génération femmes du troisième millénaire plus d’une fois dans l’instauration de la cohésion sociale et la reconversion socio économique des exciseuses,

 L’UNFPA grâce à qui, les porteuses de fistules sont réparées gratuitement dans trois centres hospitaliers régionaux du pays, MAN, KORHOGO et BOUAKE ; avec qui nous continuons la sensibilisation dans les villages et les hameaux les plus reculés, sur cette maladie déshumanisante spécifique à la femme.

 L’UNESCO, qui nous a permis d’assister à une Conférence Internationale sur l’Education des Adultes au Brésil, d’alphabétiser 600 femmes, et de scolariser 1800 petites filles, 

Le PNUD qui nous a permis de nous impliqués dans la caravane de sensibilisation pour les élections apaisées ; la participation massive des femmes au processus électoral et l’observation des élections à travers les réseaux des organisations féminines ivoiriennes

Nous n’oublions pas :

Le FNLS qui nous a permis de soutenir les OEV victimes du VIH SIDA en kits scolaires dans le département de Danané

GLOBALFOUND FOR WOMEN qui nous a permis de sensibiliser et de former les femmes sur les dangers de la pratique de l’excision dans le département de Man

 La BANQUE MONDIALE à travers le PASEF grâce à qui un projet d’alphabétisation de 1000 adultes dont 75 pourcent des femmes, doit être relancé incessamment  dans la région du DENGUELE.

LE FIDA grâce à qui également nous conduisons un projet d’alphabétisation de 750 petits producteurs Maraichers dans les régions des SAVANES et de la VALLEE du BANDAMA, à travers le PPMS

Au titre des réseaux d’organisations internationales, nous n’oublions pas  le ROFAF, l’AWID, le RAEFO grâce à qui nous avons profité des programmes d’appui en renforcement des capacités.
DROITS HUMAINS,  FISTULE OBSTETRICALE ET VBG

La cohésion sociale en tant que facteur de paix et base d’un développement durable, suppose la création d’un cadre d’échange, d’épanouissement et de réflexion pour améliorer les conditions de vie de la communauté.

 Par conséquent, l’amélioration des conditions de vie des populations passe inéluctablement par le respect des droits humains qui est la somme des droits à l’éducation, à la santé, à la non violence et de l’égalité des genres.

I – LE DROIT A L’EDUCATION

Ici nous nous pencherons principalement sur la condition des femmes et des filles surtout celles qui vivent en milieu rural.

 En Cote d’Ivoire, le taux d’analphabétisme chez les femmes est  de 71% en milieu rural ; Alors que nous savons que l’alphabétisation joue un rôle central dans la prévention de l’exclusion sociale et la promotion de l’équité et de la justice sociale, il est donc important de l’intégrer pour éliminer les disparités afin d’arriver à une cohésion sociale véritable. Ne pas savoir lire et écrire empêche de participer à la vie éducative, professionnelle et communautaire ou d’exercer la citoyenneté. Nous pensons donc que pour favoriser l’intégration et l’autonomisation de la femme c'est-à-dire améliorer sa qualité de vie, il faut des programmes d’alphabétisation fonctionnelle.

Pour nous, les centres d’alphabétisation sont des lieux où les apprenants particulièrement les femmes et les filles peuvent être informées de leurs droits. Ce qui leur permettra par la suite de développer des capacités pour les faire valoir, les défendre et les faire connaitre, d’être autonomes et de savoir choisir librement ce qui est bon pour elle. 

II- LE DROIT A LA SANTE

En matière de santé de reproduction il y a un large éventail d’axes. Cependant, le problème des Fistules Obstétricales est le volet qui nous intéresse ici car il reste un problème entier.

La Fistule Obstétricale en tant que grave conséquence des VBG que nous aborderons à l’occasion est une pathologie déshumanisante et spécifique à la femme.

En effet, la situation sociopolitique de crise en Côte d’Ivoire a provoqué un profond dysfonctionnement dans le système social et sanitaire, ce qui a eu pour conséquences les conditions difficiles d’accouchement et des viols ayant entraînées la multiplication des cas de fistule obstétricale.

 Cette maladie devrait être considérée ici en Côte d’Ivoire comme un problème de santé publique. C’est une maladie dont l’une des conséquences est la stigmatisation, la dislocation des couples,  le rejet, le mépris de la victime donc un frein à la cohésion sociale.

Mais la stratégie de lutte que nous adoptons sur le terrain en partenariat avec le Ministère de la Santé et l’UNFPA permet de régler ces problèmes d’aliénation au droit à la santé et au bien être social chez la femme porteuse de Fistule identifiée , Même si pour le moment ce sont des actions ponctuelles et isolées.

Toutefois, beaucoup reste à faire en thème de prise en charge médicale et socio économique, eu égard à la difficulté d’accès et à l’éloignement des porteuses de fistules des centres de santé, à la pauvreté qui ne cesse de s’exacerber ; pauvreté même qui est une autre conséquence des Fistules Obstétricales, d’ailleurs certaines personnes la traite de manière péjorative maladie de la honte ou  de la pauvreté. 

Le problème généralement est occulté parce qu'il touche la couche la plus défavorisé de la société c’est à dire les jeunes femmes, pauvres et illettrées des villages et hameaux les plus reculées. 

 La problématique des fistules obstétricales reste un thème transversal qui touche aux aspects clés de la vie de la femme. 

en thème de DOLEANCES

·  l’implication et l’appui technique et financier de tous les acteurs au développement pour prévenir et faciliter la prise en charge de cette maladie

· Le renforcement dans les domaines de la Formation, du Suivi évaluation, de la Communication et de la capitalisation des résultats

· L’octroie de matériels roulants appropriés aux organisations de terrain pour parcourir les régions les plus difficiles d’accès

· L’octroie d’outils informatiques à ces organisations pour la collecte et le stockage de données

· Le renforcement du plateau technique des centres de santé

· L’appui financier des partenaires aux AGR pour la réintégration et la réinsertion sociale des porteuses de fistules guéries ou non guéries

· La mise à disposition de moyens conséquents pour faire le suivi des activités et la création d’une unité chirurgicale

· La mise à disposition d’un fonds d’urgence pour les porteuses de fistules obstétricales. 
III- LES Violences Basées sur le  Genre (VBG)
Les violences basées sur le genre en tant que grave violation des droits humains et une expression des inégalités sociales entre les hommes et les femmes, sont une réalité en Afrique, principalement en Côte d’Ivoire. Bien que diverses actions soient menées pour lutter contre ce phénomène force est de constater sa recrudescence due aux situations de conflit, de méconnaissance des droits par la femme, d’extrême pauvreté, d’analphabétisme, de pesanteurs socioculturelles…

En Côte d’Ivoire, nombreuses sont les populations féminines exposées à ces graves cas de VBG de façon générale et particulièrement dans la zone Centre, Nord et Ouest, ex théâtres de violents combats entre les belligérants, les pesanteurs liées au dysfonctionnement des services de l’Etat, les pesanteurs socio culturelles, la pauvreté freinent l’épanouissement des populations et singulièrement celui de la femme et des filles. 

Au rang des contraintes socio culturelles figure le mythe de la pratique de l’excision, le veuvage, le sororat, le mariage précoce et forcé, le lévirat…

Ces pratiques traditionnelles néfastes ont grimpé de façon exponentielle dans l’Ouest, au Centre et au Nord du Pays du fait que les moyens de coercition étaient pratiquement inexistants dans ces zones en raison de la grave crise militaro-politique qu’a connue la Cote d’Ivoire (référence à la guerre de 2002 et la crise post électorale 2011). Cette analyse situationnelle révèle que l’excision concerne plus de 2 femmes sur 5, et n’a pas diminué entre 1998 et 2005(source : MFFAS et UNFPA).

Une autre enquête réalisée dans la région des montagnes par le Ministère de la Santé et de l’Hygiène publique a révélé que 95% des femmes ont été victimes de la pratique de l’excision et plus de 10 000 petites filles sont de potentielles victimes.

Quant aux violences sexuelles (viols, abus sexuels, harcèlement sexuel,…) citées comme l’une des formes de violences, les plus avilissantes ont connu également du fait de ce conflit armé, une forte expansion car utilisés comme arme de guerre pour traumatiser et détruire moralement la population. Au cours de ces différentes actions sur le terrain, l’ONG GFM3 a constaté que ce sont les femmes qui sont les plus exposées à de graves VBG. Alors que la proportion des cas était déjà exacerbant, avec la dernière crise qu’a connue notre pays, les échos sur la question sont des plus alarmants. De nombreux cas de violences sexuelles, de viols nous sont signalés presque tous les jours. 

Face à toutes ces violences, le triste constat est que les auteurs ne sont jamais inquiétés, voire punis. La protection judiciaire des victimes des VBG est quasi-inexistante, malgré la présence des instances de justice.

Ces différentes violences pratiquées entrainent inévitablement des conséquences graves sur la victime
2- LES CONSEQUENCES DES VBG SUR LES VICTIMES

Ces conséquences se constatent à plusieurs niveaux : 

a- Au niveau sanitaire

· Accroissement des infections au VIH/SIDA et les IST

· Accroissement des fistules vésico vaginale, traumatique et obstétricale

· Difficulté pour enfanter ou  stérilité

b- Au niveau communautaire

· Rejet de la victime par sa communauté (ses amis, sa famille, son mari si elle est mariée)

· Difficulté de trouver un mari au sein de sa communauté

· Objet de railleries, mépris des siens (traiter d’indigne et de femme porte malheur)

· Accusation à tort d’être elle-même à la base de sa situation et d’avoir provoqué l’homme soit par son habillement soit parce qu’elle est toujours dans le milieu des hommes

· Elle devient un "zombi" pour sa communauté.

Malheureusement, plusieurs facteurs entravent une assistance adéquate à ces victimes.

LES DIFFICULTES

Les difficultés que nous rencontrons en la matière sont de divers ordres :

1- Au niveau communautaire

Dans nos sociétés traditionnelles africaines, la femme est considérée aussi bien comme l’être inférieur du ménage, mais également comme un être sacré. Ainsi, toutes les questions relatives à sa dignité sont traitées strictement dans le cadre familial ou tout au plus communautaire. 
En effet, la société africaine est régie par les us et coutumes dont le fondement repose sur des valeurs et principes considérées comme sacrées et devant donc être respectés de tous c'est-à-dire les membres de la société eux-mêmes et les autres.

Par conséquent une femme ou une jeune fille qui a fait l’objet d’une agression sexuelle aura du mal à se revéler au risque de jeter l’opprobre sur sa propre personne, sa famille et même sa communauté. Elle préfèrera ainsi rester dans l’anonymat.

Il y a également le problème de rétractation des victimes après avoir porté plainte du fait de règlement à l’amiable soit par besoins financiers, soit par peur de représailles, de stigmatisation par la communauté, soit par soucis de la préservation de la cohésion sociale.

Il arrive que la victime ne porte pas plainte et ce généralement pour des raisons de honte mais aussi et surtout pour des raisons d’extrême pauvreté. En effet tant que l’épineux problème de la cherté du certificat médical demeure, nous nous trouvons face un véritable problème. Les victimes restent dans leur frustration et les auteurs se promènent librement sans être inquiétés.

Par ailleurs, pour nous les acteurs de la lutte, nous nous trouvons souvent limités. En effet nous ne disposons pas de moyens légaux, financiers conséquents pour accompagner les victimes tout au long du circuit de réparation. Nous sommes donc généralement confinés à un simple rôle de conseils.

Comme Doléances

· Nous prions une fois de plus nos autorités à se pencher sur la question de la gratuité du certificat médical ;

· L’implication effective des autorités dans la lutte afin de permettre une prise en charge holistique ;

· La création de centre d’écoute et de transit des victimes de VBG au niveau de toutes les régions du pays ;

· L’assistance en kits d’urgence

· Au niveau des postes de police et de gendarmerie, aménager des locaux appropriés pour recevoir les victimes de VBG qui viennent porter plainte dans la discrétion et la confidentialité;

· La prise en charge médicale et psychiatrique des auteurs de VBG qui sont parfois des fous ou des obsédés sexuels ;

· La vulgarisation des textes de lois existants sur la question à travers les médias ;

· La traduction de ces textes de lois dans les langues vernaculaires ;

· L’intégration de la gestion des VBG et du Genre dans les curricula et les formations initiales des magistrats et autres personnes du monde judiciaire

Sécurité alimentaire et Environnement
 La crise dont sort la Côte d’Ivoire a exacerbé  l’insécurité alimentaire et  la pauvreté, plus particulièrement en milieu rural. Elles touchent surtout  les femmes et les enfants. Ainsi, en Cote d’Ivoire, les besoins alimentaires minima de 20 à 40% de la population ne sont pas satisfaits.

La reconstruction post crise ne saurait donc se faire sans la  sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté; deux conditions nécessaires à la paix et à la cohésion sociale.

Il est certes vrai, que la pauvreté et la faim ne constituent pas des causes directes des guerres ou des crises sociopolitiques, mais elles sont tout de même des facteurs favorisants ou aggravants. Elles doivent donc constituer des priorités pour les pays en crise et doivent de ce fait, nécessiter  l’implication de tous.

Par ailleurs, la situation environnementale de la Côte d’Ivoire n’est pas reluisante. Pourtant, l’environnement est un facteur déterminant du développement ; développement qui est un autre nom de la paix. Ce qui signifie qu’il ne peut avoir de paix durable sans un environnement sain et harmonieux.

C’est fort de ces constats que l’ONG GFM3 a décidé pour sa contribution à la consolidation de la paix et à la cohésion sociale, de mettre un point d’honneur sur la Sécurité alimentaire et la préservation de l’Environnement.

I- La sécurité alimentaire

Elle fait référence à la disponibilité et à l’accès à la nourriture en quantité suffisante, nutritive et saine.

En Côte d’Ivoire comme partout en Afrique, les femmes sont le porte- flambeau de la sécurité alimentaire. Pourtant elles demeurent les plus touchées par l’insécurité alimentaire et la pauvreté surtout en milieu rural. 

Une offre alimentaire suffisante et bien gérée est une condition indispensable pour atteindre la sécurité alimentaire, il est donc nécessaire pour tous les partenaires au développement (Etat, ONG, Partenaires internationaux, collectivités locales et acteurs directs du secteur) d’aider au renforcement des facteurs de production et de distribution alimentaire.

 En ce qui concerne GFM3, certaines actions ont déjà été menées. Ce sont entre autre le projet DONATA à Voungouè dans le département de  MAN à l’Ouest de la Côte d’ivoire, (transfert de deux nouvelles variétés de manioc :bocou 1 et bocou 2), et le projet NERICA qui a consisté en la distribution de semences de riz à 52 groupements de femmes dans la région des montagnes Ouest de la Côte d’ivoire. Mais beaucoup reste à faire. Nous comptons donc axer nos actions autour de ces deux points que sont la production et la distribution des aliments, c'est-à-dire l’approvisionnement dans l’espace.

A- Production

Selon le DSRP (document de stratégies de réduction de la pauvreté) les femmes représentent 90% des producteurs de vivriers en Cote d’Ivoire. Bien qu’étant très impliquées dans tout le processus de la sécurité alimentaire (production, commercialisation et transformation) elles sont très désavantagées, car n’ayant pas véritablement accès aux facteurs de production que sont la terre, le crédit, la connaissance technique.
 Une situation qui constitue indéniablement, une entrave à l’atteinte de la sécurité alimentaire et qui maintient les femmes, et partant les familles dans la pauvreté.

Pour donc renforcer leurs capacités de production, nous mènerons les actions suivantes :

1- Des plaidoyers auprès des autorités traditionnelles pour que les femmes aient plus accès aux terres cultivables. De plus, nous les sensibiliserons à s’impliquer davantage dans le processus de sécurisation foncière de leurs terres pour éviter les litiges.

2- Un Plaidoyer auprès des autorités étatiques, pour d’une part,  promouvoir la production nationale, surtout dans les secteurs importants du riz et des protéines animales dans lesquels nous sommes déficitaires  et d’autre part,  veiller à la limitation de l’importation de ces denrées.

3-  Aider les femmes à s’organiser et à avoir accès aux crédits par le canal de l’épargne personnel et des partenaires pour financer leurs activités agricoles par la création d’un fonds de garantie auprès des institutions financières et établissements bancaires.

4- La poursuite et l’intensification des cours d’alphabétisation fonctionnelle et de séances de formation en comptabilité simplifiée, sur les techniques agricoles  et d’élevage.

Toutes ces actions devront permettre aux femmes de produire suffisamment aux fins de se nourrir leurs familles et de vendre le surplus pour subvenir à d’autres besoins (éducation, santé, logement).

Cependant, la sécurité alimentaire n’est pas seulement une question de production, mais de distribution et de répartition  équilibrée des ressources alimentaires dans tout le pays.

B - la distribution des denrées alimentaires

La distribution tout comme la production est en majorité assurée par les femmes (commercialisation et transformation), mais de nombreuses difficultés existent : Absence d’encadrement et de financement, insuffisance des infrastructures (routes, magasins de stockage, centres de collecte et de groupage, marchés de gros…) et de moyens de transport.

En vue de renforcer les facteurs de distribution pour permettre  un plus large accès des consommateurs à la nourriture, des actions sont nécessaires :

1-Plaidoyer auprès des nouvelles autorités  et leaders locales afin de :

a- Construire des infrastructures nécessaires à une bonne commercialisation. 

b- Aider à la mise  en place d’un cadre juridique et réglementaire cohérent codifiant la distribution alimentaire dans  le but de suppléer à l’informel qui a cours dans le secteur alimentaire ivoirien.

c- Mettre fin au racket et tracasseries routières

d- Contrôler les prix  des denrées bord champs et  sur les marchés afin de garantir un prix, à la fois  rémunérateur pour les producteurs et commerçants et accessible pour les consommateurs.  

e- construire des cantines scolaires dans tous les établissements scolaires publics (primaire et secondaire) soutenues par les coopératives locales pour  que les élèves aient accès à une alimentation de qualité: campagne « écoles sans faim ».  

2- sensibiliser tous les acteurs directs de la chaine alimentaire (producteurs, commerçants, transformateurs et consommateurs) à se regrouper au sein de  coopératives, réseaux ou plate-forme.

Toutes ces actions si elles sont bien menées, nous croyons, contribueront non seulement à renforcer la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire, mais aussi à autonomiser les femmes et donc  à réduire la pauvreté.

            II-Préservation de l’environnement

Le développement socio-économique d’un pays a un coût environnemental.

      La Côte d’Ivoire, comme tous les autres pays du monde est confrontée à une accélération de la dégradation de tous les équilibres naturels et à la baisse drastique des ressources naturelles : destruction du patrimoine forestier, diminution des ressources animales et halieutiques, érosion et appauvrissement des sols, pollution de l’atmosphère, insalubrité et problèmes d'assainissement, pollution et baisse des ressources en eau.

           Il existe des dispositions législatives, des conventions sur la biodiversité, la   désertification et le réchauffement climatique ; tout comme des structures d’Etat chargées de la préservation de l’environnement.  Mais à la pratique, les problèmes demeurent.

           Il s’agit donc d’une véritable situation d’urgence qui requiert de chacun : Une prise de conscience, l’acquisition de compétences pour comprendre et un engagement pour agir en citoyen. 

            L’ONG GFM3 a  décidé d’apporter sa pierre à l’instauration d’un environnement sain et durable,  par des actions concrètes. Dans ce cadre des sensibilisations ont été faites contre les feux de brousse, le braconnage et la déforestation, notamment à Touba en novembre 2005.

              Mais  dans ce domaine, le travail à abattre est encore énorme du fait de la gravité de la situation. GFM3 compte donc œuvrer d’une part, pour l’hygiène  du cadre de vie et d’autre part pour une gestion rationnelle et durable des ressources naturelles.

A/L’hygiène du cadre de vie
          GFM3 compte donc :

a- Faire des caravanes de sensibilisation dans les localités afin de susciter chez les populations un comportement éco-citoyen pour l’implication, la responsabilisation de tous dans l’entretien du cadre de vie.

b- Impliquer davantage les femmes qui sont garantes d’une part, de la propreté et de l’hygiène chez elles et dans leur quartier et d’autre part, de l’éducation de l’enfant, donc du citoyen responsable.

c- Plaidoyer auprès des autorités pour l’organisation et le renforcement des capacités des structures privées de gestions des déchets et des eaux usées et  pour le financement d’industries de récupération et de revalorisation de déchets solides,

d- lobbying auprès des entreprises et industries pour plus d’engagement, de responsabilité, en vue de les amener à proposer des écoproduits aux consommateurs et à limiter au maximum leurs productions de déchets.

2- Gestion rationnelle  et durable des ressources naturelles

Les ressources naturelles (eau, forêt, sol, air) qui nous permettent de nous nourrir, nous habiller et nous loger ne sont pas infinies. Aussi, comme actions, GFM3 entend-elle :

a- Sensibiliser les populations sur les habitudes nuisibles à l’environnement; telles que le déboisement anarchique, les feux de brousse, le braconnage, l’infiltration dans les forêts classées, parcs nationaux et réserves, l’utilisation des produits dangereux pour la pêche et certaines pratiques culturales.

b- Promouvoir  le reboisement et  l’agriculture durable par la pratique de techniques culturales naturelles (utilisation de légumineuses, de déchets animaux, de fumiers, de compost ou d’engrais vert, captage d’eau de pluie, d’ennemis naturels des ravageurs, association des cultures…).

c-Promouvoir et vulgariser les concepts d’environnement et de développement durable.

d- Encourager et aider surtout les populations rurales à faire l’élevage, la pisciculture, l’aquaculture et d’autres activités génératrices de revenus pour ne plus détruire ou brader leur forêt par nécessité.

e-Sensibiliser et impliquer davantage les femmes dans la pratique d’une l’agriculture intégrée et écologique.

f-Faire un plaidoyer auprès des autorités étatiques pour d’une part, l’insertion de l’éducation à l’environnement dans les programmes scolaires et universitaires et d’autre part, pour la promotion et la vulgarisation des énergies renouvelables (éolienne, solaire, marée-motrice).

g- Impliquer les Médias dans le combat pour la préservation de l’environnement à travers des séances de formation, d’échanges et de réflexions.

CONTRIBUTIONS DE L’ONG AU PROCESSUS DE LA CONSOLIDATION DE LA PAIX
Aujourd’hui, la Côte d’Ivoire a connu la plus grave crise de sa récente histoire.

Après de sombres moments qui ont endeuillé de nombreuses familles, nous nous inclinons respectueusement sur la mémoire des personnes  décédées ou disparues et compatissons à la douleur de tous ceux et celles qui ont subi un préjudice quel qu’il soit. 

Au niveau de l’ONG GFM3, nous sommes résolument tournées vers la réconciliation et la lutte contre la pauvreté. En un mot, nous continuons nos actions pour le bien être des populations les plus vulnérables en côte d’ivoire.

Aujourd’hui le défi est grand, nous recevons des appels de nos Représentations à travers le pays  nuit et jour, et de façon pressante, nous signifiant de nombreux cas de viols et autres violences faites sur les femmes et les petites filles.

Ces appels concernent aussi des cas  avérés de PVVIH qui  les approchent pour des besoins vitaux,  sans compter les nombreux nouveaux cas de porteuses de fistules que ces Représentations continuent d’identifier. 

D’autres personnes ayant perdu tous leurs biens et des êtres chers, vivant dans le dénuement total, ainsi que plusieurs familles opposées, disloquées, déplacées internes crient leur détresse quotidiennement.

Par conséquent, nous invitons  les partenaires au développement et les nouvelles autorités à se pencher diligemment sur  les cas des populations les plus vulnérables que sont les femmes et les enfants. Celles qui  payent toujours un lourd tribu aux différentes crises, notamment les population des zones rurales dont les conditions de vie étaient déjà précaires.

 Une réponse idoine doit être trouvée très rapidement pour améliorer quelque peu leur situation et instaurer un climat paisible et sécurisant au sein de leur communauté.

Aussi voudrions-nous demander à tous et à chacun d’accepter  réellement de tourner ces pages sombres pour que nous allions à la réconciliation vraie et à la paix durable.

 Nous lançons donc un appel  aux chefs traditionnels, aux chefs religieux, aux chefs de communauté, aux leaders  de mouvements et associations de femmes et de jeunes, aux partis politiques, à toutes les communautés vivant en Côte d’Ivoire, et à toutes les organisations de la société civile de fédérer nos énergies et nos intelligences, de surmonter nos rancœurs pour parvenir à une cohésion  et une paix durable ; paix sans laquelle aucun développement n’est possible. 

Aux partenaires et aux personnes de bonne volonté, nous avons besoins de leurs appuis aujourd’hui plus que jamais, pour accompagner les ivoiriens dans la gestion de la période post crise de façon durable.

Aux nouvelles autorités, nous demandons spécialement de soutenir les actions des organisations de la société civile, particulièrement celles qui œuvrent pour le bien-être et la protection des droits de la femme et de l’enfant car nous sommes leurs relais et leurs bras séculiers sur le terrain auprès de leur population, à la base. 

Aussi, souhaiterions-nous de leur part un appui institutionnel, technique, financier et matériel conséquent, pour faciliter nos actions de terrain en général et celles relatives à la cohésion sociale, à la pacification du pays et  à la consolidation de la paix.  
Propositions de l’ONG 
Pour cela, l’ONG GFM3 compte :

Organiser, une caravane de sensibilisation dans les régions des Montagnes et du MOYEN Cavally , deux régions de  l’Ouest de la cote d’ivoire, théâtre de combats de rare violence entre les belligérants ; du ZANZAN, des SAVANES d’où proviennent les appels de nos représentation, sur la réconciliation pour l’instauration de la confiance par rupture de mur de méfiance entre frères et sœurs des mêmes communautés qui sont condamnés à vivre ensemble afin établir l’entente, la solidarité et la cohésion sociale en leur sein;

 Prendre en charge psychologiquement, médicalement et économiquement des femmes victimes de violence sexuelle, les porteuses de fistule par  l’insertion et la réinsertion dans les activités génératrices de revenu,  par l’organisation des séance d’écoute, l’administration des soins appropriés, la réhabilitation de certains logements et le dédommagement symboliques de certaines femmes ayant perdu un être cher ou des biens, 

L’assistance par les dons  en nature ou en espèce des OEV du fait de la crise post électorale
PERSPECTIVES DE L’ONG
A long terme, en collaboration avec le Ministère de la santé et du VIH SIDA et l’appui de partenaires, nous souhaiterions créer un centre d’accueil et de transit des porteuses de fistules et autres victimes de violence sexuelles à l’intérieur du pays, créer des box d’écoute au sein des centres de santé afin que les cas de fistule et de viols soient prise en charge précocement 

Avec le Ministère de l’éducation nationale, Créer également des centres d’alphabétisation fonctionnelle GFM3 permanente dans nos zones d’intervention

Pour terminer, nous Suggérons prendre une part active à la commission réconciliation vérité dialogue prôné par le Président de la république.
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